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INTRODUCTION


Les systèmes d’information du monde de la santé suscitent espoirs et craintes pour l’avenir des établissements. Espoirs, car l’amélioration qui est un enjeu majeur de la prise en charge des patients, de la maîtrise de l’augmentation de l’activité et des réductions de coûts, ne se fera pas sans mutations majeures, à la fois des organisations, des processus et des outils matériels ou logiciels. Craintes, car d’une part il est facile de se fourvoyer en s’engageant dans des directions qui se révéleront être des impasses, et d’autre part craintes au sujet des impacts sur les organisations, les compétences requises, les changements dans les unités de soins.


Lorsque l’on sait que cinq années représentent une génération complète en informatique, toute tentative de prédiction au-delà de cet horizon doit être faite avec la plus grande modestie. Pour mémoire, en 1969, juste après le succès de la mission Apollo 11, il était évident que tout le monde irait passer ses vacances sur la Lune avant la fin du XXe siècle ! Les ouvrages ou articles de certains gourous du monde informatique il y a à peine dix ans prévoyaient une diffusion de certaines technologies qui n’ont au final jamais vu le jour1.


Cela dit, il n’est pas inutile de réfléchir à ce que l’avenir nous réserve. Il sera toujours plus aisé d’accompagner un changement auquel on s’est préparé a minima plutôt que de le subir. En outre, dans certains cas, cela peut procurer un avantage décisif dans un secteur de facto de plus en plus ouvert et concurrentiel.


Cet ouvrage a pour objectif de lancer une réflexion sur ce que seront les systèmes d’information dans le monde de la santé dans un horizon compris entre cinq et dix années. Il s’agit d’une tentative d’extrapolation sur ce que deviendront ces systèmes d’information hospitaliers (SIH) au regard de certaines tendances lourdes actuelles telles que l’irruption massive de l’informatique dans le domaine du biomédical, ou encore les préoccupations croissantes issues de la vague  « verte2 ». Il s’agit en même temps de  « se lâcher » dans l’expression des besoins afin d’imaginer, toujours dans une perspective prévisionniste, la façon dont devrait fonctionner une direction du système d’information (DSI) dans les prochaines années pour faire face à ces enjeux. Une seule chose est certaine : comme dans les autres secteurs de l’économie, l’informatique envahit tout et l’on peut sans grand risque affirmer que l’hôpital dit  « numérique » (HN) est en ligne de mire.


Il ne s’agit en revanche en aucune manière d’un cours sur les systèmes d’information. Le lecteur intéressé par cet aspect pourra consulter la bibliographie en fin d’ouvrage, et notamment les titres déjà publiés par l’auteur chez le même éditeur.


L’objectif global est avant tout de provoquer la réflexion et le débat. Certains sujets sont assez complexes et demeurent à ce jour sans réponse définitive, comme par exemple le choix d’un logiciel ou d’un progiciel pour le cœur de métier. Par nature tout domaine à forte prédominance technique rend délicat toute prédiction : pour exemple, tout le monde prévoyait à la fin des années 1990 le déferlement des Enterprise Ressource Planning (ERP), déferlement qui n’a jamais eu lieu, en tout cas pas dans les proportions que l’on imaginait à l’époque.


   

Cet ouvrage est en partie issu de plusieurs interventions que j’ai faites dans des modules de formations de spécialité à l’EHESP. Il s’adresse à tous les acteurs du monde de la santé préoccupés par le devenir des SIH, et en particulier :


– les directions générales et les directeurs des systèmes d’information ;


– les médecins responsables de l’information médicale ;


– les ingénieurs et techniciens d’une DSI ;


– les cadres de ces établissements.


   


Le premier chapitre dresse un état des lieux comparé des systèmes d’information (SI) et de leur fonctionnement général entre les secteurs économiques les plus avancés dans ce domaine et le monde de la santé.


Dans le chapitre 2, nous traiterons de l’externalisation totale ou partielle des fonctions informatiques : ce que cela recouvre, les enjeux et les risques, et surtout ce que cela n’est pas.


Dans le chapitre 3, nous exposerons les mutations qui devront être réalisées au niveau de la gouvernance des DSI, à la fois au niveau de l’établissement qu’au niveau du territoire, afin de faire face aux changements qui se profilent.


Le chapitre 4 aborde la question de la nécessaire redéfinition du catalogue de services des DSI et de son positionnement interne pour s’inscrire dans ces futures mutations.


Ensuite, nous aborderons au chapitre 5 la délicate question de l’évolution des SIH sur le plan fonctionnel.


Le chapitre 6 traitera quant à lui de la coopération régionale et nationale en matière de SI.


La sécurité des SI sera abordée au chapitre 7. Étant donné que ce thème a déjà fait l’objet d’un ouvrage spécifique, nous nous contenterons d’en dégager les points majeurs.


Le Green Information Technology (IT) fera l’objet du chapitre 8.


Enfin, dans le chapitre 9, nous traiterons d’un thème récurrent depuis déjà quelques années : l’hôpital numérique. Nous tenterons de décortiquer ce concept au regard des véritables enjeux du monde de la santé.


 


1. Un ancien PDG d’IBM annonçait ainsi qu’il n’y avait dans le monde un marché que pour à peine une dizaine d’ordinateurs et Bill Gates, le fondateur de Microsoft, que « 640 Ko c’est bien assez de mémoire pour ce que l’on a à faire ».


2. L’écologie a suscité un mouvement dit de « Green IT ».







CHAPITRE ❶



État des lieux


En observant une galaxie située à des années-lumière de nous, nous la regardons telle qu’elle était il y a des années. Paradigme inverse, en observant les organisations plus matures que nous dans certains domaines, nous avons une (petite) chance de découvrir une partie de notre futur.


Ainsi en va-t-il de l’informatique : les premières baies de disques, matériels haut de gamme à la fin des années 1990, sont apparues en tout premier lieu dans les entreprises du CAC 40. De nos jours, ce matériel s’est démocratisé, et n’importe quelle petite ou moyenne entreprise (PME) de quelques dizaines d’employés est susceptible d’en faire l’acquisition. Cela est également valable pour les aspects fonctionnels ou métier : il suffit pour cela de se souvenir que les premiers ERP (ou progiciels de gestion intégrés [PGI]) n’étaient déployés, il y a vingt ans, que dans les plus grandes entreprises, alors que de nos jours l’offre logicielle est suffisamment vaste pour couvrir même les PME.


De fait, en observant les systèmes d’information des entreprises très avancées dans ce domaine, on peut tenter d’en déduire quelques grandes tendances.



1.1. Les autres secteurs économiques


Les secteurs économiques les plus avancés au regard des SI sont les banques, les compagnies d’assurances et les opérateurs télécoms, qui ont pour point commun de ne vivre que par leur SI et pour lui : la notion d’entreprise numérique n’a même plus de sens : elles y sont déjà passées depuis plusieurs années.



1.1.1. Les processus métier


Une première tendance générale d’une entreprise, quel que soit son secteur d’activité, est le passage progressif d’une organisation centrée sur la production, puis sur la finance et enfin sur son SI.


L’entreprise France Télécom était, dans les années 1960, une  « machine » à poser des câbles téléphoniques sur tout le territoire : l’annuaire téléphonique des abonnés n’était qu’un simple avatar de cette activité principale. De nos jours, certes l’entreprise qui a muté plusieurs fois continue de poser des liaisons (fibres optiques) et de faire son métier de base, mais ses activités se déplacent vers la fourniture de contenus, que ce soit dans la branche du téléphone filaire familial autant que dans celle du téléphone mobile professionnel. Qu’il s’agisse de la captation des abonnés particuliers par les offres dites  « triple » ou  « quadruple play1 » ou de la fourniture de prestations professionnelles de délégation de gestion des réseaux d’entreprise, nul contenu sans connaissance fine de sa clientèle, et donc sans un SI approprié. De produit accessoire, l’annuaire est devenu un produit payant et celui des professionnels (annuaire jaune) est une source importante de revenus pour l’opérateur, preuve s’il en est que le SI peut générer des nouveaux marchés.


Cela ne signifie pas que la production n’est pas importante, mais seulement que la stratégie de l’entreprise se décide maintenant à l’aune de son SI. Si les trois opérateurs télécoms majeurs en France dépensent autant d’argent à modifier leurs SI2 en vue de pouvoir proposer des nouveaux services aux abonnés, c’est tout simplement parce que tout abonné qui signe à la concurrence revient rarement. Il s’agit donc d’une perte de chiffre d’affaires quasi irréversible.


Une deuxième tendance est la fin de l’atomisation des fonctions support. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, il y avait autant de compagnies de chemins de fer en France que de régions. La nationalisation de ces structures s’est accompagnée de la création d’une entreprise nationale unique, seule à même de garantir la cohérence des transports ferroviaires sur le territoire. Dans le même temps, les directions des ressources humaines (DRH) ont été regroupées, tout comme les directions de logistiques, les DSI, etc. Dans les années 1990, lorsque Lou Gerstner a pris la tête d’IBM, alors en grandes difficultés financières, l’entreprise comptait plusieurs centaines de DSI internes. Parmi toutes les mesures qui ont été prises par le nouveau PDG pour redresser la barre, l’une a consisté à réduire ce nombre, qui n’est plus aujourd’hui que de quelques dizaines (en fait, les DSI sont maintenant calquées sur les business unit de la firme, ce qui est aussi le cas de la plupart des grandes banques).


   

Une troisième tendance est le recentrage sur les fonctions à valeur ajoutée, et l’externalisation des fonctions support ou facilement industrialisables. Attention : il n’est pas question ici de l’externalisation de la DSI3 (ou de la DRH ou tout autre processus métier majeur), mais de la partie de ces processus qui sont sans valeur ajoutée réelle. Par exemple, une DSI doit, entre autres, déployer un parc de terminaux (Personal computer [PC], smartphones, etc.), mais cette fonction n’est pas stratégique (la vraie valeur d’une DSI, c’est la connaissance des métiers de son entreprise). Cette compétence existe sur le marché (il y a des dizaines d’entreprises privées qui proposent ce type de prestations à coûts maîtrisés) et donc est facilement externalisable. En d’autres termes, qu’il s’agisse de l’entreprise tout entière (macro processus) ou de processus métier internes (fonctions support, cœurs de métier, etc.), chaque élément suit une tendance naturelle à :


– se recentrer sur la partie métier, à valeur ajoutée ;


– externaliser ses propres fonctions support, du moment qu’elles respectent deux règles : l’existence d’une offre (inutile de vouloir externaliser ce que l’on ne trouvera pas sur le marché) et d’une métrique objective de facturation (il est facile de mesurer l’externalisation d’un parc de PC, la métrique est justement le PC ; pour l’externalisation d’une assistance à maître d’ouvrage (AMOA), c’est une toute autre affaire).






1.1.2. Le SI


   

De façon générale, nous pouvons observer dans ces grandes entreprises :


– l’usage massif de progiciels dans les fonctions support indirectes (ressources humaines [RH], logistique, etc.) ou directe (vis-à-vis du cœur de métier). Plus personne ne développe soi-même son propre logiciel de gestion de la paye ou des salariés, des progiciels tout prêts sont installés, paramétrés et déployés4 ;


– une absence de règles claires pour ce qui concerne le cœur de métier de l’entreprise. Ce dernier point est étonnant car il vient à contre-courant de la position couramment admise dans le monde de la santé. Dans une entreprise de grande distribution par exemple, le logiciel le plus stratégique est celui qui permet de calculer les prix des produits. Une grande enseigne avait acquis le progiciel d’un éditeur, mais décida finalement d’en changer et de développer elle-même le sien dès lors que cet éditeur eut vendu une seconde licence à son principal concurrent.






1.1.3. Les budgets de la DSI


Qu’on se le dise : les budgets informatiques, qu’il s’agisse de personnels (quantité et qualifications), de matériels ou de logiciels, ne cessent de croître. Tout directeur du système d’information (DSI) qui ferait miroiter à son directeur général (DG) une baisse des budgets informatiques ne serait qu’un fieffé menteur. Il n’y a aucun contre-exemple connu, quel que soit le secteur de l’industrie ou des services.


Le prix Nobel d’économie Robert Solow a énoncé en 1987 ce paradoxe célèbre : on voit des ordinateurs partout, sauf dans les statistiques de productivité des entreprises. Autrement dit, personne n’aurait démontré, à l’époque, que l’informatique était  « rentable ».


D’une part, depuis 1987, bien des choses ont évolué et de nos jours aucune entreprise ne pourrait se passer durablement de l’outil informatique. Il suffit de voir comment, dans la moindre PME, la panne du système de gestion de la relation commerciale est vécue : plus d’accès aux coordonnées des clients et des prospects, plus moyen de faire de la facturation ni de devis.


D’autre part, Michel Volle (2006) répond à cela par un contre-paradoxe : si l’informatique ne vous sert à rien, supprimez-la ! Refaites les bulletins de salaires à la main, les envois de factures électroniques avec des enveloppes et des timbres, vos déclarations de cotisation sous format papier, etc. Nul doute que peu de dirigeants s’y risqueraient.



1.2. Le monde hospitalier



1.2.1. Une hétérogénéité du monde de la santé


Le monde de la santé compte environ 3 000 établissements de soins5, dont 1 000 hôpitaux publics.


En dehors de cette extraordinaire atomisation des acteurs publics (presque aucun pays dans le monde ne compte autant d’établissements de soins publics par habitant), les différences de tailles, de budget et d’objectifs entre ces acteurs font qu’il est peu aisé de leur trouver un dénominateur sur le plan du SI.


Peu de points communs en effet entre un centre hospitalier universitaire (CHU) qui assure une triple mission de soins, d’enseignement et de recherche, une structure d’hospitalisation à domicile (HAD) (dont le SI est beaucoup plus simple en termes de complexité du dossier patient, mais qui doit être accessible de tout le territoire par des professionnels en déplacements constants), et un hôpital psychiatrique. Si les centres régionaux d’informatique hospitalière (CRIH) ont tous ou presque échoué, c’est (entre autres) à cause de la trop grande diversité des  « clients » publics auxquels ils devaient faire face sur leur territoire6.



1.2.2. La complexité des processus métier


Qui a tenté, ne serait-ce qu’une seule fois, de mettre d’accord des chirurgiens de la même spécialité sur une feuille commune de bloc opératoire ne peut qu’avoir été surpris par le premier problème que rencontrent les hôpitaux : la difficulté de standardiser les processus métier.


Or l’informatisation passe en tout premier lieu par la modélisation et la standardisation des processus : informatiser, c’est automatiser des tâches qui ne peuvent l’être que si elles sont relativement semblables. Dès lors qu’un biologiste vous explique que le biologiste du bureau d’à côté fait certes le même travail, mais qu’il existe des spécificités dans sa spécialité qui font que le logiciel que son confrère utilise n’est pas adaptable pour son cas, l’informatisation démarre mal. Idem pour les pharmaciens, les logisticiens, les services techniques, etc. Cerise sur le gâteau, les informaticiens eux-mêmes ne sont pas les derniers à opposer une  « particularité » de leurs métiers par rapport aux informaticiens d’autres secteurs (on se demande bien laquelle !).




ET AILLEURS ?




Il n’existe que trois secteurs qui peuvent afficher autant de métiers différents, au sein de la même organisation, qu’un grand hôpital. Il s’agit respectivement de :




– la ville, qui compte au moins autant de métiers que l’hôpital local ;


– un aéroport d’une grande ville ;


– un porte-avions.





Ces trois exemples ont en commun d’être  « une ville dans la ville », de fonctionner 24 heures sur 24 et de devoir faire face à toute une série de situations, allant des  « incidents » aux catastrophes locales relevant d’un plan blanc ou ORSEC.






1.2.3. Le SI


Le SI des établissements de soins est bien entendu à l’image de leur cartographie des métiers : extrêmement complexe, et ceci pour au moins trois raisons.


D’une part, la complexité d’un système est une fonction du nombre d’états finis de ce même système, ainsi que l’a démontré Edsger Dijkstra7. Or, ce nombre d’états finis n’est pas une fonction de la taille d’une structure, mais une fonction du carré de cette taille.




L’ALGORITHME DES POIGNÉES DE MAINS


Il s’agit d’un problème classique de mathématiques de lycée. Lorsque n personnes se trouvent dans une salle, combien faut-il de poignées de mains pour que tout le monde se salue ?


S’il y a deux personnes, il en faut une. S’il y a trois personnes, il en faut trois.


On démontre facilement que le chiffre correspond à la somme des nombres entre

1 et n – 1, soit


 


Résultat = [image: img]


 


Le résultat évolue donc en fonction de n au carré.





D’autre part, et ce serait se voiler la face que de refuser cette constatation : le monde de la santé découvre, très tardivement par rapport aux autres secteurs de l’économie, les concepts de standardisation des processus métier. Tant que deux professionnels faisant le même métier opposent une prétendue spécificité pour refuser de rentrer dans un moule commun, toute informatisation est vouée à l’échec. Il ne s’agit pas d’un problème technique, mais d’une question de maturité relativement aux concepts de systèmes d’information.




LE PAYS GAULOIS


Que l’on se rassure, le monde de la santé n’est pas le seul vilain petit canard en ce domaine. Il existe nombre d’entreprises multinationales qui se sont engagées dans des déploiements de PGI pour couvrir les fonctions support habituelles (gestion de la relation client (GRC), gestion économique et financière (GEF), etc.) et qui ont connu les pires difficultés avec leur filiale française, alors que dans les filiales des autres pays d’Europe cela s’était plutôt bien déroulé.





Ensuite, le caractère urgent des soins n’améliore pas la situation : rien que pour la question des habilitations d’accès aux données de santé, l’établissement est constamment tiraillé entre la confidentialité imposée par la loi et la nécessité de soigner les patients dans tous les contextes (y compris l’urgence), ce qui tend au contraire à ouvrir largement les droits d’accès.


Enfin, il faut tout de même évoquer la question du monde de la recherche, qui peut très difficilement rentrer dans un moule de processus standardisés, au moins jusqu’à un certain point (et c’est tant mieux : si on savait d’avance ce que l’on cherchait, on ne le chercherait plus).


L’exemple d’un projet de cartes de professionnel d’établissement (CPE)


Pour illustrer ce propos, prenons l’exemple du déploiement du décret confidentialité dans un établissement de santé : en l’occurrence, un déploiement de CPE donnant accès au SI, au parking, au self et aux locaux, et distribué à l’ensemble du personnel utilisant au moins l’une de ces quatre fonctions.


Dans un centre hospitalier (CH) de 200 lits, on dénombre les grandes familles de personnels suivantes : les personnels médicaux, les personnels non médicaux et les prestataires. Il y a peu de personnels éligibles à une carte qui soient inconnus du système RH. Les ressources nécessaires pour déployer ce projet peuvent être évaluées, très grossièrement, à six mois pour un agent.


Dans un CHU de 3 000 lits (soit quinze fois plus), les catégories de personnes sont : les personnels médicaux, les personnels non médicaux, les prestataires, les personnels sous convention, les usagers externes du self, les étudiants médicaux et les étudiants non médicaux. Sur un effectif de 12 000 agents, on estime qu’il y a au moins 3 000 personnes supplémentaires, éligibles à une carte, et qui sont totalement inconnues du système RH : les fameux personnels sous convention, les agents de structures extérieures qui utilisent les services du self, etc. Dans ce CHU, on estime la durée totale du projet à environ cinq années avec un effectif de trois personnes à temps plein, soit un total de quinze années homme.


Ces chiffres sont bien entendu à prendre avec précaution tant les situations peuvent varier, mais on mesure bien le poids d’une structure importante sur de tels projets.




ACHETER UNE RÉFÉRENCE


Pourquoi tous les acteurs informatiques qui souhaitent s’implanter dans le monde de la santé  « achètent » une référence en installant tout d’abord leur solution dans un petit CH ? Certes les hôpitaux sont soumis au code des marchés publics (CMP), mais globalement il est beaucoup plus facile de se  « faire les dents » là où ce n’est pas trop compliqué avant d’attaquer le CHU mastodonte de la région.






1.2.4. Les moyens


Des données macroscopiques


Il est d’usage de considérer que si les SI vont (relativement) mal dans les hôpitaux, c’est à cause du manque de moyens. C’est faux.


La France reste, et de très loin, le pays d’Europe qui compte le plus de structures de santé (4 1718), soit plus que l’Allemagne (2 240), pays pourtant plus peuplé que le nôtre (80 millions d’habitants). Si, de plus, on corrèle ce chiffre par rapport à la population du pays, alors la France est le pays au monde9 avec le plus d’hôpitaux par habitant : seule la Russie (10 100 établissements) peut aligner des chiffres comparables, ce qui s’explique entre autres par l’étendue de son territoire.


Cela est d’ailleurs cohérent avec le budget global du secteur de la santé. La France dispose du deuxième budget global de son secteur santé au regard du PIB (12 %) juste derrière les États-Unis (16 %).


   

La part relative du budget de fonctionnement de l’unité en charge du système d’information par rapport au budget de fonctionnement de l’établissement se situe à10 : 


– 1,85 % pour les CHU, en augmentation ces derniers temps sous l’effet d’Hôpital 2007 ;


– 1,39 % en CH ;


– 1 % en participant au service public hospitalier (PSPH) ;


– 1,77 % en établissements privés.


   


À titre de comparaison, la moyenne est de 4,5 % aux États-Unis.


Le problème n’est pas le budget de la DSI, mais la déperdition de ces moyens. 1 000 hôpitaux, 1 000 DSI, 1 000 salles informatiques : cette équation n’est pas tenable. Aucune entreprise comptant 1 000 sites de production n’aligne de nos jours autant de DSI, autant de salles informatiques, autant de schémas directeurs hétérogènes et non concertés, etc. C’est pourtant le cas du monde hospitalier. L’argument classique  « d’autonomie de gestion » des hôpitaux n’est qu’un leurre : on peut parfaitement être autonome et pour autant mutualiser ce qui peut l’être.


La situation comparée des petits établissements et des CHU


La prétendue  « opulence » des moyens des DSI des CHU par rapport aux petits établissements est aussi un leurre. Certes les chiffres ci-dessus montrent un écart de plus de 30 % (1,85 % versus 1,39 %), mais ne prennent pas en compte la différence de complexité évoquée plus haut. Alors qu’il n’est pas rare de visiter des établissements modestes (moins de 300 lits) dont la totalité du périmètre SI est informatisé, aucun CHU n’est dans ce cas.


De plus, il existe un phénomène de déperdition de moyens dans les CH.




LA GESTION D’UN PARC MICRO


Le taux moyen constaté de technicien micro par PC dans les grandes organisations (plus de 5 000 agents) est d’un équivalent temps plein (ETP) pour 500 à 750 PC.


Ce même taux moyen constaté de technicien micro par PC dans les petites organisations (moins de 1 000 agents) est d’un ETP pour 250 à 300 PC.





Non que les petits établissements soient inefficaces : il y a simplement des économies d’échelle que permet un parc de 5 000 PC, mais qui ne sont pas possibles avec un parc de 500 PC. L’équation serait tout autre si dix petits établissements regroupaient la gestion de leur parc PC.


La situation est encore plus criante lorsque l’on examine les infrastructures de salles informatiques qui sont toujours plus complexes et toujours plus chères. Les petits établissements ne pourront pas suivre longtemps le rythme.




LES SALLES INFORMATIQUES, LA BOMBE À RETARDEMENT


Lorsque l’on visite un hébergeur informatique professionnel (il en existe un certain nombre réparti sur tout le territoire, et la visite n’est jamais inutile car très riche d’enseignements), il est une donnée qui frappe les responsables informatiques et les décideurs.


Alors qu’il y a quelques années, la place (m2) était comptée, avec la miniaturisation des matériels le point critique devient maintenant l’alimentation électrique et la climatisation. À terme, pour chaque mètre carré utile, il faudra en prévoir deux pour l’infrastructure électrique et climatique, de sorte que le goulot d’étranglement ne va plus être la surface, mais la capacité électrique et climatique. Peu de petits établissements pourront suivre.


À titre d’exemple, certains petits CH ont installé leur salle informatique… sous les toits, dans les combles.





La comparaison parle d’elle-même : ce n’est pas la même chose de réaliser un gâteau au chocolat pour l’anniversaire du petit dernier que le servir sur les 3 000 plateaux-repas d’un CH (1 500 patients et autant d’agents). Cela a beau être la même recette, ce n’est pas le même travail. La réalité, c’est que DSI d’un hôpital local (HL) et DSI d’un CHU ne font tout simplement pas le même métier.


Globalement, la situation est très contrastée. Malgré leurs faibles moyens, les très petits établissements ont souvent d’excellentes couvertures fonctionnelles de leur SI, tout simplement du fait de la faible complexité de ce dernier. Les CH moyens (jusqu’à 1 000 lits) ont certes plus de moyens mais la complexité de leur SI est bien supérieure. Dans certaines régions (par exemple la Bretagne) il y a des mutualisations de DSI (qu’il s’agisse des équipes, des infrastructures, etc.) qui vont dans le sens de l’histoire. Pour ce qui concerne les CHU, la couverture fonctionnelle est très contrastée : entre ceux qui affirment avoir déployé tout leur dossier patient mais qui dans le même temps reconnaissent que moins de 20 % des dossiers réels sont saisis dans les logiciels, et ceux qui s’échinent à déployer la prescription connectée, le paysage est varié.



1.3. L’état de l’offre logicielle


L’état de l’offre logicielle des différents acteurs, qu’il s’agisse des groupements d’intérêt économique (GIE) ou des syndicats hospitaliers, ou des acteurs privés, est tout simplement préoccupant.


Les grands progiciels génériques correspondent aux offres standard des principaux éditeurs. Ils sont à la fois trop nombreux, pas assez chers, et techniquement souvent trop vieux. Trop nombreux, parce qu’il n’y a pas la place, dans un pays de 60 millions d’habitants, pour une telle offre logicielle. À l’exception des dix ou quinze grandes sociétés disposant d’un vaste catalogue de produits, la plupart des éditeurs sont des petites structures de quinze à vingt personnes dont la durée de vie est inférieure à dix ans.




LE RÉFÉRENCEMENT DES ÉDITEURS DE LOGICIELS

ET INTÉGRATEURS DU MARCHÉ DE LA SANTÉ (RELIMS)


Selon la direction générale de l’offre de soins (DGOS) (rapport RELIMS de décembre 2012) :




– 211 sociétés françaises disposent d’un catalogue logiciel destiné au monde de la santé ;


– la médiane des effectifs de ces sociétés est de quinze personnes ;


– ces sociétés commercialisent en moyenne un logiciel.








Pas assez chers – en tout cas si l’on en juge par les comptes de ces sociétés (privées ou semi-publiques). Peu arrivent à faire vivre correctement leur division santé voire abandonnent tout simplement le marché français11. Trop vieux, parce que pour certains acteurs, l’offre logicielle a été constituée par rachats successifs de petites entités (celles qui n’ont pas pu survivre) et de fait on a plus l’impression d’un  « Jackson Pollock » informatique que d’un produit intégré, qui de plus va devoir être réécrit tout ou partie dans les prochaines années.




LA MIGRATION TECHNIQUE, ROULETTE RUSSE DES ÉDITEURS


Le monde informatique – et en particulier le logiciel – est certainement le seul secteur industriel où tout ce qui est réalisé devra être jeté et totalement refait tous les dix ans. Il y a de nombreuses raisons à cela : obsolescence des langages de programmation ou de certaines couches techniques, voire complexité galopante des produits qui, à force d’intégrer constamment des nouvelles fonctionnalités, deviennent si complexes qu’on ne peut plus les maintenir.


En fait, peu d’éditeurs survivent à la migration technique de leur offre, sauf à disposer d’une large base de clientèle, captive, qui paye rubis sur l’ongle ses factures de maintenance.





   

Cela signifie concrètement que :


– le ticket d’entrée de tout nouvel arrivant sur ce marché est très élevé ;


– la base installée doit être suffisamment importante pour assurer les revenus récurrents afin de faire face à un  « coup dur » tel qu’une grosse migration technologique ou une réécriture totale ou partielle de l’offre.


   


Il existe beaucoup de domaines de niche dans ce secteur de l’économie : cela va des logiciels permettant la gestion des lots de lait dans une maternité, en passant par ceux permettant d’optimiser les demandes des transports de patients, à ceux pilotant des microscopes électroniques dans un laboratoire d’anatomie pathologique. Dans certains de ces domaines, il y a quelquefois un seul acteur, en position de monopole de fait. Quelquefois ils sont à peine deux et se partagent implicitement le marché.


La multiplication des structures entraîne de facto la multiplication des procédures d’achat, qu’il s’agisse d’appels d’offres ou de simples consultations. Outre la déperdition de moyens dans la passation de ces appels d’offres par les établissements de santé, il y a aussi une déperdition de moyens des fournisseurs pour y répondre. De sorte que l’on voit, dans certains marchés, des fournisseurs potentiels refuser de répondre, au simple motif qu’ils n’ont pas les ressources internes disponibles pour monter le dossier de candidature.


Nous constatons aussi un dévoiement de l’esprit d’une procédure de dialogue compétitif. Alors que cette forme de marché est très clairement destinée aux domaines novateurs, ou pour lesquels il est difficile d’exprimer in extenso ses besoins sans passer par une phase de dialogue avec des candidats potentiels, certains petits CH se lancent dans ce genre de procédure pour le choix de leur dossier patient informatisé (DPI), ce qui est une anomalie.




DES EXEMPLES EUROPÉENS


En Espagne, l’Andalousie développe depuis plusieurs années dans une stratégie de régionalisation du SI des acteurs de santé, avec un dossier patient régional.


L’Écosse a fait de même, et lancé un appel d’offres régional, comprenant 125 000 utilisateurs et 14 hôpitaux. La population de patients couverte est de 5 à 6 millions de personnes et il existe un DPI unique.


Dans le même temps, les 31 CHU français ont lancé 31 appels d’offres, sélectionnant entre cinq et dix prestataires qui ne pourront alors que se partager un gâteau pas forcément trop petit, mais trop émietté.






1.4. Conclusion


Il est très clairement difficile de comparer l’ensemble des établissements de santé, publics ou privé, tant ils diffèrent par leurs tailles, leurs objectifs, leurs moyens.


Les spécificités des SI des établissements de santé ne résident pas dans leurs organisations générales : soit le monde de la santé regroupera ses DSI, sous-traitera les fonctions sans valeur ajoutée de ces DSI et se recentrera sur la partie métier, soit nous ferons du sur-place. Le problème principal de ces DSI ne réside pas dans les moyens, mais dans la déperdition des moyens. L’irruption massive du numérique dans le monde de la santé rend cette distorsion encore plus visible.


Bien entendu, cette analyse ne constitue en rien une négation des particularités des SI dans le monde de la santé : aspects fonctionnels, criticité, étendue des métiers couverts, etc.


 


1. Fourniture, au sein d’un seul abonnement commercial, d’une ligne téléphonique filaire, d’une ligne mobile, d’un abonnement Internet (ADSL) et d’un abonnement à la télévision numérique.


2. Il n’est pas rare qu’un opérateur télécom fasse appel à autant de prestations de sous-traitance qu’il a de personnels en interne dans sa DSI.


3. Voir le chapitre 2 pour une vision complète de la problématique de l’externalisation.


4. À une époque pas si éloignée, la DSI d’une maison de Champagne de la région rémoise avait développé son propre logiciel de gestion des mails, action aussi inutile que coûteuse, mais que ladite DSI justifiait par l’éternel argument selon lequel il n’y avait pas ce qu’il fallait sur le marché.


5. Ce chiffre varie selon les sources et selon ce que l’on considère comme un établissement de soins. Certaines sources dénombrent plus de 5 000 structures sur le territoire. Certes une maison de retraite en fait partie, mais à partir de quelle taille considère-t-on cela comme une structure de santé ? Un cabinet de médecins de ville regroupant quinze médecins en fait-il partie ?


6. Et aussi, accessoirement, du fait qu’ils ont voulu se lancer dans une activité d’éditeur de logiciel, métier pour lequel aucun ne disposait de la taille critique.


7. Informaticien des années 1960, un des pères de l’informatique moderne.


8. Source : Universalis. Attention, les chiffres datent de 2001.


9. Les données de certains pays riches ne sont pas disponibles dans la source citée, notamment la Suisse.


10. Source : enquête GMSIH.


11. Certains éditeurs anglo-saxons découvrent avec stupeur que le produit qu’ils vendent partout dans le monde à un tarif donné va devoir être vendu à moitié prix en France. Il ne faut pas s’étonner dans ce cas de la désertion de certains acteurs majeurs : on n’en a jamais que pour son argent.
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